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Procès-verbal de la séance 7-2021 du Conseil Communal de Prilly 

Président : Monsieur Youri Hanisch  

Lundi 4 octobre 2021 à 20h05, à la Grande Salle. 

Monsieur le Président souhaite la bienvenue aux Conseillères et Conseillers. Il salue les 

représentants de Sonomix et relève que la Presse n’est pas présente et qu’il n’y a pas de 

public. Il passe la parole à Monsieur Alexandre Turrian, Secrétaire du Conseil communal, 

pour l'appel. 

 

1. Opérations préliminaires : appel, Ordre du jour 

Appel :  

Personnes présentes :      58 

Excusées :        15 

Retard :             1  

Absents :          1 

Démissions :          - 

Future admission :       - 

Total :           75 

Le quorum de l’art. 59 du Règlement du Conseil est atteint, Monsieur le Président ouvre 

la séance, conformément à l’article 62 du Règlement. 

 

Monsieur le Président rappelle que l’ordre du jour a été adressé aux Conseillères et 

Conseillers conformément aux délais prévus par la Loi sur les communes et par le 

Règlement du Conseil communal. L’ordre du jour doit être modifié en remplaçant le point 

7 par « Election complémentaire ». Lettre a : nommer un membre de l’ORPC. Selon les 

nouveaux statuts, l’organe délibérant doit être représenté par 6 membres et un 

suppléant en lieu et place de 5 membres et un suppléant. Lettre b : élection d’un 14ème 

membre pour l’ASIGOS. Suite à un malentendu, le groupe des Verts a proposé le 27 

septembre 2021 une personne qui avait déjà été nommée lors de la séance d'installation 

du 3 juin 2021. Le point 7 actuel concernant le préavis 2-2021 devient le point 8. Le 

point 8 concernant le préavis 16-2021 devient le point 9 et ainsi de suite. 

 

Monsieur le Président soumet l’ordre du jour modifié au vote. 

 

Vote : l’ordre du jour modifié est accepté à l’unanimité. 

 

Monsieur le Président passe au point 2 de l’ordre du jour. 

 

2. Procès-verbal de la séance du 28 juin 2021 
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Monsieur le Président demande si quelqu’un sollicite la lecture complète ou partielle du 

procès-verbal. 

 

Ce n’est pas le cas.  

 

Monsieur le Président demande si la parole est sollicitée pour le procès-verbal. 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Président passe au vote.  

 

Vote : le procès-verbal du 28 juin 2021 est adopté à l’unanimité, moins 3 abstentions. 

 

Monsieur le Président remercie le Secrétaire du Conseil pour sa rédaction. 

 

Monsieur le Président passe au point 3 de l’ordre du jour. 

 

3. Correspondance 

 

Monsieur le Président précise que le Bureau n’a pas reçu de correspondance depuis la 

dernière séance du 27 septembre 2021. 

 

Monsieur le Président passe au point 4 de l’ordre du jour. 

 

4. Communications du Bureau   

 

Monsieur le Président précise que depuis la dernière séance du 27 septembre 2021, le 

Bureau n’a pas de communication particulière, si ce n’est d’être attentif à ne voter 

qu’une seule fois pour les votes des préavis et de bien garder la main en l'air jusqu'à la 

fin du comptage. Monsieur le Président remercie par ailleurs chaque Conseillère et 

Conseiller de bien vouloir citer son nom et prénom avant toute prise de parole.  

 

Monsieur le Président passe au point 5 de l’ordre du jour. 

 

5. Communications municipales 

 

Monsieur le Président informe qu’il n’a pas reçu de communication municipale. Il 

demande à la Municipalité si elle a une autre communication. 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Président passe au point 6 de l’ordre du jour. 

 

6. Collaborations intercommunales 

 

Monsieur le Président parcourt la liste des associations et collaborations 

intercommunales et prie les représentants de se manifester s’ils ont un message à faire 

passer.  

 

AIT 

 

La parole n’est pas demandée. 
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AJENOL 

 

La parole n’est pas demandée. 

 

ASIGOS 

 

La parole n'est pas demandée 

 

ORPC 

 

La parole n'est pas demandée 

 

POLOUEST 

 

La parole n'est pas demandée 

 

SDIS 

 

La parole n'est pas demandée 

 

SDOL 

 

La parole n'est pas demandée 

 

Monsieur le Président passe au point 7 de l’ordre du jour. 

 

7. Elections complémentaires 

 

A. ORPC 

 Délégué(e) 

Monsieur le Président attend les propositions. 

Monsieur le Conseiller Olivier Amblet (VER) propose de nommer comme membre 

Monsieur Sylvain Fernandez, qui est actuellement un membre suppléant de la 

Commission. 

Monsieur le Président demande s’il y a d’autres propositions dans l’assemblée. 

Ce n’est pas le cas. 

Monsieur le Président propose à l’assemblée d’élire Monsieur le Conseiller Sylvain 

Fernandez comme délégué par acclamation. Applaudissements de l’assemblée. 

 Délégué(e) suppléant(e)  

Monsieur le Président attend les propositions. 

Madame la Conseillère Lumia Claramunt (PLR) propose de nommer comme 

membre suppléant Monsieur Charli Oberson. 

Monsieur le Président demande s’il y a d’autres propositions dans l’assemblée. 

Ce n’est pas le cas. 

Monsieur le Président propose à l’assemblée d’élire Monsieur le Conseiller Charli 

Oberson comme délégué suppléant par acclamation. Applaudissements de 

l’assemblée. 
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B. ASIGOS 

 Délégué(e)  

Monsieur le Président attend les propositions. 

Monsieur le Conseiller Olivier Amblet (VER) propose de nommer comme membre 

Madame Johanna Monney. 

Monsieur le Président demande s’il y a d’autres propositions dans l’assemblée. 

Ce n’est pas le cas. 

Monsieur le Président propose à l’assemblée d’élire Madame la Conseillère 

Johanna Monney comme déléguée par acclamation. Applaudissements de 

l’assemblée. 

Monsieur le Président passe au point 8 de l’ordre du jour. 

 

8. Préavis municipal N° 2-2021 sollicitant l'octroi d'un crédit-cadre de CHF 1'390.000.00 

destiné à l’évolution de l’infrastructure informatique communale de 2021 à 2026. 

 

Monsieur le Président annonce une présentation sur écran de Monsieur le Syndic. Il 

demande à l’assemblée si cette manière de faire lui convient. 

 

C’est le cas. 

 

Monsieur le Président passe la parole à Monsieur le Syndic. 

 

Monsieur le Syndic Alain Gillièron (PLR) précise que, conscient de la faiblesse 

argumentative du premier préavis qui avait été déposé pour le renouvellement de 

l’informatique communale, la Municipalité a confié à une société externe la mission de 

faire ce que beaucoup de Conseillères et Conseillers appelaient de leurs vœux, un plan 

directeur informatique. De nombreux entretiens ont été réalisés auprès de tous les 

services, une audition d'une trentaine de personnes. L'entier de l'effectif informatique, 

composé de 4 personnes, a été évalué avec des performances qui sont comprises entre 

3 et 3,5 (minimum 0, maximum 4) par une société externe qui n'était pas forcément là 

pour leur dresser que des louanges. Tenant compte de ces résultats, Monsieur le Syndic 

précise que l’on peut vraiment dire que la Commune a un service informatique qui a des 

performances tout à fait correctes, voire même plus.  

 

Par contre, selon la conclusion de l'audit de la société, la mise à jour de l'infrastructure 

doit être menée dès que possible et rapidement. C'est donc une condition sine qua non à 

tous les autres développements et évolutions de l'informatique communale, à court 

terme ou moyen terme. C’est aussi de réduire l'exposition aux risques du fait d'avoir des 

versions de logiciels complètement obsolètes. Le matériel est lui-même vieux et lent et il 

faut parer à cet état de fait. Le maintien de l’infrastructure assez âgée et obsolète prend 

une grande partie du temps de l'équipe informatique, au détriment de l'efficacité 

également. Il est donc nécessaire de trouver des solutions pour être meilleurs et plus 

rapides. Si la mise à jour des versions des systèmes d'exploitation, qui sont en fin de vie 

et en fin de support, n’est pas faite, la sécurité de l’informatique communale risque 

d’être mise en danger. En relation avec les problèmes rencontrés par la Commune de 

Rolle, Monsieur le Syndic indique que des tests d'intrusion internes et externes ont été 

réalisés et que le résultat arrivera la semaine prochaine. L’informatique, définie dans le 

préavis et l'appel d'offres doit être déployée très rapidement.  
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Monsieur le Syndic apporte une précision par rapport à l'évolution vers le cloud. Plusieurs 

Conseillères et Conseillers seraient tentés de voir ailleurs pour trouver d'autres solutions 

qui seraient meilleures, moins chères, etc. L’évolution va certainement se faire, mais la 

transformation impactera très clairement la structure de financement et les 

infrastructures informatiques, ainsi que les tâches des employés du service informatique 

seront assez sérieusement différentes. Le cloud, pour une administration publique, est 

quelque chose de très complexe à l'heure actuelle. La Confédération a établi une 

stratégie cloud en décembre 2020. Jusqu’ici, la Confédération n'avait pas émis les 

directives ou les pistes à utiliser pour ce faire. Donc, les utilisations possibles par rapport 

à ce cloud devront être clarifiées pendant la période 2021 à 2025. Pendant cette 

période, la Ville de Prilly sera attentive à ces évolutions et elle mènera sa réflexion par 

rapport à cette volonté d'avoir plus de cloud dans son infrastructure.  

 

Tous les services sont concernés par cette révolution informatique qui doit être faite et 

qui a été mise en évidence par l’audit. Bibliothèque, RH, Domaines et bâtiments, 

Travaux, Voirie, Urbanisme, tous les services, par exemple pour le guichet virtuel, pour 

l'outil de gestion, etc. 6 éléments sont considérés comme étant urgents, et c’est 

suffisamment important pour que la Commune fasse le nécessaire pour arriver à être le 

plus performant possible. Au niveau de la gouvernance, il faudra du personnel pour 

mettre en place tout ce processus. Il sera nécessaire de s'entourer de personnes 

internes et peut être externes pour la mise en place de cette nouvelle solution, avec 

plusieurs projets. Là aussi, le degré d’urgence est important sur plusieurs points. La 

Commission a bien saisi l'importance de cette gouvernance et elle a demandé qu'à un 

moment donné, des forces supplémentaires soit engagées, parce que tout ne peut pas 

être fait à l’interne. La Municipalité espère que le Conseil communal acceptera en temps 

utile d’accorder les moyens nécessaires à ce propos.  

 

Le service informatique est une structure extrêmement complexe. Sa mission est 

d'intégrer l'accompagnement technologique des différents services de la Commune. La 

période 2021 - 2022 va être une période d'investissement et de rattrapage pour 

travailler mieux et plus efficacement, même si, en ce moment, le travail se fait tout à fait 

normalement. Il y a néanmoins un risque important pour des projets, s'il y a surcharge. 

Même si la réflexion autour de la migration vers le cloud ne fait pas l'objet de ce projet, 

cela sera une des composantes du service pour l'avenir de l’informatique communale.  

 

Monsieur le Président propose d'ouvrir une discussion générale. Il a référencé un 

amendement de la part de la Commission ad hoc qu’il laissera lire l'amendement qu'elle 

propose. Il y aura ensuite une discussion sur l’amendement et ensuite au vote. 

L’assemblée ou la Municipalité peuvent également proposer de nouveaux amendements. 

Monsieur le Président rappelle que les votes sur les amendements et les sous- 

amendements laissent toujours entière la liberté de voter sur le fond. Il demande si 

quelqu'un s'oppose à cette manière de faire. 

 

Ce n’est pas le cas.  

 

Monsieur le Président appelle Monsieur le rapporteur Yan Giroud pour la lecture des 

parties délibérations, amendements et vote final sans les conclusions, conformément à 

l'article 72, alinéa 2 du Règlement du Conseil.  

 

Lecture du rapport. 

 

Monsieur le Président ouvre la discussion générale. 
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Monsieur le Conseiller Christophe Porté (VER) informe que le groupe des Verts et des 

Vertes comprend la problématique de vétusté des équipements et ne s'opposera pas au 

préavis. Mais pour celles et ceux qui l’adopterons, ce sera un oui au goût amer. Le 

groupe en convient volontiers, gérer un parc informatique d'une telle ampleur n'est pas 

une tâche aisée et ne pas voir que la gouvernance, ainsi que la gestion de portfolios 

d'applications ne suivent pas, est très courant dans le monde de l'informatique. Le 

groupe félicite l'équipe en place pour sa capacité à faire face au risque de démotivation 

qui accompagne souvent ce genre de situation.  

 

Amertume du groupe des Vertes et des Verts, non pas sur l'aspect technique lui-même, 

mais sur l'absence d'analyse des besoins concrets des usagers, des usages et le manque 

de rationalisation. Si on casse un pot de fleur, on en achète un nouveau, peut-être un 

peu plus grand pour prévoir la croissance de la plante. Mais regardons-nous si la plante 

est encore vivante ?  

 

En conclusion, le manque de coordination entre la technique et les départements métier 

est normal en cas de croissance d’une organisation et pardonnable. Mais, invoquer 

l'urgence technique, alors que ces manquements entraînent depuis de nombreuses 

années (voir le projet de la GED) ne plait pas au groupe des Vertes et des Verts. Le 

groupe appuie donc vivement le point du rapport de commission en demandant à la 

Municipalité de reconstruire le lien entre la technique et les utilisateurs pour livrer la 

valeur ajoutée métier et non plus seulement de la technique.  

 

Monsieur le Conseiller Fabien Deillon (UDC) demande si la Commission a pu consulter le 

rapport d’audit et si elle a eu accès au plan directeur. 

 

Monsieur le Conseiller Yan Giroud (PSIG) répond que la Commission a eu accès au 

rapport d’audit et au plan directeur. 

 

Monsieur le Conseiller Fabien Deillon (UDC) souhaite que la Municipalité précise si les 

documents sont accessibles. 

 

Monsieur le Président demande si la parole est encore demandée dans l’assemblée. 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Président passe la parole à la Municipalité. 

 

Monsieur le Syndic Alain Gillièron (PLR) rappelle qu’il ne répondra pas à des questions 

techniques. Il remercie Monsieur Christophe Porté pour le soutien du groupe des Verts et 

des Vertes. Depuis environ 15 ans, le service informatique a dévoilé des trésors 

d'imagination pour trouver des solutions avec le matériel actuel. Monsieur le Syndic 

convient néanmoins qu’il faut étudier ce qui existe et que ce n'est pas parce qu'on 

change de machines, que tout le processus doit être oublié ou doit être changé. La 

Municipalité sera très attentive sur ce point. Monsieur le Syndic s’adresse ensuite à 

Monsieur Fabien Deillon et l’informe que les documents sont à sa disposition et qu’il lui 

suffit de prendre contact avec le service informatique pour les obtenir.  

 

Monsieur le Président propose à l’assemblée de passer à l’amendement. Il demande à 

Monsieur le rapporteur de la Commission de faire lecture de l’amendement proposé par 

la Commission. 
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Monsieur le Rapporteur précise que la Commission propose de changer le titre du 

préavis qui était « Préavis 2-2021 sollicitant l'octroi d'un crédit-cadre de CHF 

1'390.000.00 destiné à l’évolution de l’informatique communale » par « Préavis 2-2021 

sollicitant l'octroi d'un crédit-cadre de CHF 1'390.000.00 destiné à l’évolution de 

l’infrastructure informatique communale ». 

 

Monsieur le Président demande si la parole est sollicitée sur l’amendement. 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Président met au vote l’amendement. 

 

Vote : l’amendement est accepté à l’unanimité, moins 5 abstentions. 

 

Monsieur le Président met au vote la conclusion amendée : « d’accorder à la Municipalité 

un crédit-cadre de CHF 1'390'000.00 destiné à l’évolution de l’infrastructure 

informatique communale de 2021 à 2026 ». 

 

Vote : le point 1 amendé des conclusions est accepté à l’unanimité. 

 

Monsieur le Président demande à Monsieur le Rapporteur de lire les conclusions 

amendées du préavis. 

 

Lecture du rapport. 

 

Monsieur le Président passe au vote sur le préavis. 

 

L E  C O N S E I L  C O M M U N A L  D E  P R I L L Y  

 
- vu le préavis municipal N°2-2021, 

- ouï le rapport de la Commission chargée d’étudier cet objet,  

- considérant que ledit objet a été régulièrement porté à l’ordre du jour,  

 

                                           décide 

 

1. d’accorder à la Municipalité un crédit-cadre de CHF 1'390'000.00 destiné à l’évolution 

de l’infrastructure informatique communale de 2021 à 2026 ; 

 

2. de financer cette dépense par la trésorerie courante ; 

 

3. d’amortir cette dépense sur une durée de 5 ans à raison de CHF 278'000.00 par 

année par le compte 3313.000.1900 dès 2022 ; 

 

4. de comptabiliser annuellement la charge d'intérêts dans le compte 3909.000.1900. 

 

Vote : Les conclusions amendées du préavis no 2-2021 sont approuvées à l’unanimité, 

moins 3 abstentions. 

 

Monsieur le Président passe au point 9 de l’ordre du jour. 

 

9. Préavis municipal N° 16-2021 sollicitant l'octroi d'un crédit de CHF 300'000.00 destiné 

à la désaffectation partielle du cimetière communal. 
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En l’absence de Monsieur Charli Oberson, rapporteur de la Commission, Monsieur le 

Président appelle Madame la Conseillère Johanna Monney pour la lecture des parties 

délibérations et vote final sans les conclusions, conformément à l'article 72, alinéa 2 du 

Règlement du Conseil.  

 

Lecture du rapport. 

 

Monsieur le Président ouvre la discussion générale. 

 

Monsieur le Conseiller Olivier Amblet (VER) informe que le groupe des Vertes et Verts est 

très heureux des diverses initiatives. Au niveau administratif, il reste un faible nombre de 

de places vacantes dans le cimetière et il est donc nécessaire de créer de nouveaux 

emplacements. La désaffectation de plusieurs secteurs, y compris celle où était situé le 

dépôt, paraît être une bonne idée. C'est bien d'anticiper les futurs besoins et c’est 

dommage qu’il n’y ait plus de place pour les personnes défuntes. Ensuite, en ce qui 

concerne l'écologie, le groupe salue tout d'abord l'arrachage des haies de buis, car les 

haies de buis sont malheureusement infestées par une maladie qui coûte très cher à 

traiter chaque année, un montant d’environ CHF 8'000.00 d'entretien par année pour le 

cimetière à ce sujet. Il sera nécessaire de remplacer ces haies de buis par des essences 

indigènes et une prairie fleurie paraît bien meilleure pour la biodiversité. A ce sujet, 

Monsieur Amblet demande si la haie indigène sera également une haie mixte. Monsieur 

Amblet tient à souligner que la proposition correspond au plan nature en ville, qui est un 

magnifique document qu’il invite à lire ou à relire parce que c’est un excellent guide sur 

la façon dont la nature pourrait se développer à Prilly, notamment dans la gestion des 

espaces verts en favorisant la biodiversité. Il faut savoir qu'en Suisse, l'état de la 

biodiversité est alarmant, comme dans beaucoup d'autres pays. Un tiers des espèces 

végétales et animales seraient menacées. Cette initiative contribue, à son échelle, à 

l'amélioration de la situation. Pour cette raison, le groupe des Verts et des Vertes invite le 

Conseil à accepter les conclusions du préavis. 

 

Monsieur le Conseiller Philippe Cretegny (PLR) précise qu’en lisant le rapport de la 

Commission sur le préavis 16-202, il a été surpris de la réponse de Madame la 

Municipale à la demande d'un commissaire proposant que l'arrachage des haies se fasse 

par le personnel communal. Monsieur Cretegny pense au contraire que cette proposition 

est tout à fait valable, ce d'autant plus que Madame la Municipale précise que 

l'arrachage va se faire par secteur pour ne pas dénuder tout le cimetière en même 

temps. Monsieur Cretegny est convaincu que ce travail peut effectivement se faire à 

temps perdu par les collaborateurs du service concerné. Cette manière de procéder 

permettrait une sensible économie financière. Monsieur Cretegny pense et espère que 

cette manière de procéder différente, avec une incidence financière très positive, 

retienne toute l’attention de Madame la Municipale. 

 

Monsieur le Conseiller Maurice Genier (PLR) relève que l'information aux familles 

concernées l'interpelle. Il lit dans le rapport de la Commission que sur 632 tombes, 

seules 215 courriers ont pu être envoyés, soit environ un tiers. 417 tombes, elles sont 

100 descendants vivants inscrits dans le registre. De quel registre parle-t-on ? Monsieur 

Genier craint que cela soit celui des seules tombes avec contrat d'entretien. L’épouse de 

Monsieur Genier et son frère, tous deux habitants de Prilly depuis plus de 60 ans, n'ont 

reçu aucun courrier pour la tombe de leurs parents dans le secteur 1b. Monsieur Genier 

a des doutes sur la qualité de l'information et le regrette, car c’est un sujet sensible. Le 

préavis parle beaucoup de plantes, mais peu des humains dans ce cas-là.  
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A son avis, un grand panneau au cimetière informant du projet et donnant la possibilité 

aux familles de prendre contact avec une personne de l'administration aurait été bien 

plus efficace que ces informations formelles générales placardées aux troncs des arbres 

ou aux piliers.  

 

Monsieur le Président demande si la parole est encore sollicitée. 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Président demande à la Municipalité si elle souhaite s’exprimer. 

 

Madame la Conseillère municipale Rebecca Joly (VER) précise, en ce qui concerne les 

haies de remplacement, qu’il faut faire une différence entre les haies qui sont en bordure 

du cimetière, qui seront des haies vives, parce qu'il y a plus de place pour faire une vraie 

haie vive, qui a besoin de plus d'espace pour se développer et les haies qui seront 

remplacées à l'intérieur du cimetière. Il est prévu de planter plusieurs buissons, 

éventuellement d'essences différentes, si c'est cela le souhait.  

 

En ce qui concerne l’arrachage, comme l’indique le rapport, la Commune pourrait faire ce 

travail, sauf qu'il serait beaucoup plus long et beaucoup plus fastidieux et il se ferait 

malheureusement aux dépens de tâches que le personnel communal fait déjà au 

cimetière. Le personnel communal du cimetière est déjà bien occupé et il n’a pas 

forcément les bons outils pour faire un arrachage par mètre linéaire en chantier, plutôt 

que de le faire avec une pelle à chaque fois pour chaque plan. Il y a quand même un gain 

d’efficacité à externaliser cet arrachage, surtout qu’en plus de l'arrachage, l'entreprise 

amène la terre et la laboure pour la plantation suivante. Il y a aussi les plants dans le 

prix, comme l’indique une réponse dans le rapport de Commission.  

 

En ce qui concerne l'information, la Commune a essayé de retrouver le plus de familles 

possible. Il n’y a pas que le registre des tombes qui sont entretenues, mais la Commune 

a essayé de chercher plus largement dans les registres d'état civil. Si quelques 

personnes ont été oubliées, Madame Joly s’en excuse platement. Elle confirme que c'est 

un sujet sensible. Concrètement, la loi n’oblige pas la Commune à tenter de trouver les 

descendants des tombes, elle oblige à faire une publication. La Commune a essayé 

d'être plus proactive et de chercher les gens. Madame Joly réitère ses excuses pour les 

personnes oubliées. 

 

Monsieur le Président demande si la parole est encore sollicitée. 

 

Monsieur le Conseiller Olivier Amblet (VER) demande si la Municipalité ne pourrait pas 

s'engager tout de même à faire une deuxième recherche pour les personnes qui n'ont 

pas été annoncées, s’il y a quelques cas qui se présentent, de voir s'il n'y a pas un 

rapport quelque part qui contiendrait quelques noms supplémentaires. 

 

Madame la Conseillère municipale Rebecca Joly (VER) répond que la Municipalité a fait 

tout ce que la loi l’obligeait à faire. Le processus est engagé, il y a encore parfois des 

gens qui font des demandes d'exhumation de corps, même si le délai est dépassé. La 

Municipalité entre en matière, tant qu’elle le peut, mais il y a un moment où ce ne sera 

plus possible quand les travaux seront en cours.  

 

Monsieur le Président demande si la parole est encore sollicitée. 

 

Ce n’est pas le cas. 
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Monsieur le Président demande à Madame la rapportrice de lire les conclusions du 

préavis. 

 

Lecture du rapport. 

 

Monsieur le Président passe au vote sur le préavis. 

 

L E  C O N S E I L  C O M M U N A L  D E  P R I L L Y  

- vu le préavis municipal N°16-2021, 

- ouï le rapport de la Commission chargée d’étudier cet objet,  

- considérant que ledit objet a été régulièrement porté à l’ordre du jour,  

 

                                           décide 

 

 

1. d’accorder à la Municipalité un crédit de CHF 300’000.00 pour la désaffectation 

partielle du cimetière communal ;  

2. de financer cette dépense par la trésorerie courante ou par l’emprunt ; 

3. d'amortir cette dépense d'investissement sur une durée de 30 ans à raison de CHF 

10’000.00 par année par le compte 3311.000.4400 dès l'année qui suit la fin des 

travaux ; 

4. de comptabiliser annuellement la charge d'intérêt dans le compte 3309.000.4400 ; 

5. d'autoriser la Municipalité à prendre tous les engagements imposés par le projet du 

présent préavis en vue de sa mise en œuvre. 

 

Vote : Les conclusions du préavis no 16-2021 sont approuvées à une large majorité, 

moins 3 voix contre et 6 abstentions 

 

Monsieur le Président passe au point 10 de l’ordre du jour. 

 

10. Préavis municipal N° 20-2021 sollicitant l'octroi d'un crédit de CHF 332'000.00 destiné 

au remplacement et à l’acquisition de véhicules de voirie pour l’année 2022. 

 

Monsieur le Président appelle Monsieur le rapporteur de la Commission, Monsieur 

Vincent Zodogome pour la lecture des parties délibérations et vote final sans les 

conclusions, conformément à l'article 72, alinéa 2 du Règlement du Conseil.  

 

Lecture du rapport. 

 

Monsieur le Président ouvre la discussion générale. 

 

Madame la Conseillère Olivera Gironi (PLR) demande si pour le futur, la Commune de 

Prilly pourrait se mettre ensemble avec plusieurs communes pour acheter des véhicules 

ou développer un cahier des charges commun, avec des meilleurs prix, d’où des 

économies d’échelle. 

 

Monsieur le Président demande si la parole est sollicitée. 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Président passe la parole à la Municipalité. 
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Madame la Conseillère municipale Rebecca Joly (VER) comprend la question comme une 

double question. La première serait acheter un véhicule en commun avec une autre ville 

pour un usage en commun. Madame Joly estime que ce processus serait un peu 

compliqué, parce qu’en général, l’usage de ces machines est fait même moment. L'autre 

question qu’elle comprend, serait de commander en même temps les mêmes machines, 

histoire d'avoir une économie d'échelle. La Municipalité pourrait éventuellement 

demander aux autres communes où en est le renouvellement de leur parc. Néanmoins, 

comme le précise le préavis, le parc est renouvelé seulement quand une machine arrive 

en bout de course et il n’y a donc aucune redondance, mais surtout pas énormément de 

marge. Parfois, la Municipalité pourrait attendre 6 mois. Par contre, quand la 

Municipalité vient devant le Conseil avec une demande de préavis, c'est qu'en général, 

elle ne peut pas attendre l'année suivante pour acheter une machine, parce qu’elle ne 

peut pas se permettre d’attendre que la machine soit hors d’usage et que les tâches ne 

puissent plus être remplies. Madame Joly précise néanmoins que c’est envisageable et 

que la Municipalité examinera ce qui est possible de faire avec les autres communes. 

Cela ne veut pas dire que ce sera forcément possible, parce que les besoins ne sont pas 

forcément les mêmes en même temps. La Municipalité examinera tout de même la 

question, mais sans garantie.  

 

Monsieur le Président demande si la parole est encore sollicitée. 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Président demande à Monsieur le rapporteur de lire les conclusions du 

préavis. 

 

Lecture du rapport. 

 

Monsieur le Président passe au vote sur le préavis. 

 

L E  C O N S E I L  C O M M U N A L  D E  P R I L L Y  

 
- vu le préavis municipal N°20-2021, 

- ouï le rapport de la Commission chargée d’étudier cet objet,  

- considérant que ledit objet a été régulièrement porté à l’ordre du jour,  

 

                                           décide 

 

1. d’accorder à la Municipalité un crédit d’investissement de CHF 332'000.00 destiné au 

remplacement et à l'acquisition de véhicules de voirie pour l'année 2022 ; 

2. de financer cette dépense par la trésorerie courante et de l’amortir sur 10 ans au 

maximum par la rubrique 3313.000.4300 «Réseau routier» ; 

3. de faire figurer sous la rubrique 3909.000.4300 «Réseau routier» les intérêts relatifs 

aux dépenses découlant de ce crédit ; 

4. de prendre acte que les frais pérennes d'assurances et d'entretien de ces nouveaux 

véhicules seront portés au budget de fonctionnement annuel du chapitre 4300 

«Réseau routier» ; 

5. d'autoriser la Municipalité à prendre tous les engagements imposés par le projet du 

présent préavis en vue de sa mise en œuvre. 

 
Vote : Les conclusions du préavis no 20-2021 sont approuvées à l’unanimité, moins 1 

voix contre et 1 abstention. 
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Monsieur le Président passe au point 11 de l’ordre du jour. 

 

11. Préavis municipal N° 21-2021 concernant l’adaptation du Règlement sur les indemnités 

communales liées à la distribution d'électricité et du Règlement sur le Fonds communal 

pour l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables (FEE) 

 

Monsieur le Président appelle Madame la rapportrice de la Commission, Madame Sylvie 

Krattinger Boudjelta pour la lecture des parties délibérations, amendements et vote final 

sans les conclusions, conformément à l'article 72, alinéa 2 du Règlement du Conseil.  

 

Lecture du rapport. 

 

Monsieur le Président propose d'ouvrir une discussion générale et ensuite de passer en 

revue le règlement sur les indemnités communales liées à la distribution d'électricité ceci 

article par article. Ensuite, de procéder de la même manière pour le règlement sur le 

Fonds communal pour l'efficacité énergétique et les énergies renouvelables FEE. Si la 

discussion n'est pas demandée à l'issue de la lecture d'un article, celui-ci sera considéré 

comme accepté. Dans le cas contraire, le vote le sanctionnera après discussion. Pour 

terminer, le vote des conclusions du préavis comprenant les éventuels amendements qui 

auraient été acceptés.  

 

Monsieur le Président demande si quelqu’un s’oppose à cette manière de faire.  

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Président ouvre donc la discussion générale. 

 

Monsieur le Conseiller Fabien Deillon (UDC) précise que les semaines passent et ne se 

ressemblent pas tellement. La semaine passée, le Conseil votait l'arrêté d'imposition 

pour lequel il était annoncé une volonté de stabilité. Aujourd'hui, cette bonne résolution 

est déjà oubliée, tout comme pour les balances fiscales où une partie a été spoliée. Ici, 

c'est sur le remboursement des services industriels que le Conseil va être intercepté. 

L'augmentation des taxes, aussi sur l'électricité, représente naturellement une 

augmentation de la pression fiscale, mais pas seulement. Elle va peser sur tous les 

prillérans, ceci d'une manière assez injuste. Monsieur Deillon ne sait pas si les autres 

Conseillères et Conseillers ont fait le même exercice que lui, à savoir parcourir leur 

facture d'électricité en regardant ce qu’ils ont payé comme taxe pour la Commune. 

Monsieur Deillon prend son exemple, une famille de 4 personnes, paie un émolument lié 

à l'usage du sol, car il y a des conduites électriques au-dessous, la Commune intercepte 

ici dans son cas un peu plus de 88 francs pour à peu près une année. Le Fonds 

communal d'encouragement pour les énergies renouvelables un peu plus de 50 francs, 

la taxe communale pour le développement durable un peu plus de 25 francs. 

L’augmentation des taxes pénalise la consommation d'énergie propre, omme les pompes 

à chaleur. Celles et ceux qui ont fait l'effort de choisir de se chauffer sans produire de 

CO2, qu'ils soient propriétaires ou locataires, vont payer. Les véhicules électriques 

trottinettes, vélos, scooters, voitures, etc. Monsieur Deillon estime que c'est un comble. 

Celui qui roule avec une grosse berline ne passe pas à la caisse, mais celui qui a changé 

ses habitudes et qui a opté pour un mode de locomotion favorable à la nature va payer. 

Même pire, la Commune a accordé une subvention pour encourager à acheter un 

véhicule électrique et maintenant, elle le taxe. Monsieur Deillon se demande quel est le 

signal donné.  
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En ce qui concerne la consommation domestique, Monsieur Deillon demande si l’on veut 

pénaliser les familles et les personnes les plus faibles économiquement. Il ajoute que la 

grosse partie de la consommation domestique d'électricité est constituée de la 

production de chaleur et des moteurs. Il se demande ce que c’est. 

 

Concernant la cuisson, celles et ceux qui cuisinent vont payer plus de taxes, alors que 

ceux qui ont les moyens de manger au restaurant ou de commander des plats y 

échapperont, surtout s’ils commandent et se font livrer ailleurs que depuis Prilly, le 

déplacement ou le transport se fera avec un moyen de locomotion probablement 

thermique. Monsieur Deillon prend l’exemple de ceux qui prennent des douches ou des 

bains chauds. Il demande comment l'eau est chauffée. Pompe à chaleur qui fonctionne 

avec de l'électricité, ballon d'eau chaude qui ont l'énorme avantage de chauffer l'eau 

durant la nuit, période où l'électricité est sur disponible. Un autre gros consommateur 

d'électricité est le lave-linge, car il chauffe de l'eau et il entraîne un moteur. Ici, encore 

une fois, ce sont les familles qui vont payer plus de taxes, car naturellement, avec les 

enfants, il faut laver plus. Là aussi, ceux qui ont la possibilité de faire laver le linge à 

l'extérieur y échappent. Accessoirement, le dernier gros consommateur est l’ascenseur. 

Monsieur Deillon précise qu’il ne faut pas se faire d'illusions, que ce soit en direct, la taxe 

facturée aux ménages ou plus sournoisement par les charges d'immeuble, ce sont de 

toute manière les mêmes qui payent.  

 

En ce qui concerne l'économie locale, que ce soit une laverie, un garagiste, un 

commerce, un bureau, tous devront passer à la caisse pour payer encore un peu plus. 

Monsieur Deillon se réjouit de voir comment le Conseil va voter. Il se demande si le PLR 

va accueillir à bras ouverts une augmentation des taxes, si les Verts de tous bords vont 

vouloir sanctionner l'usage de l'énergie propre par opposition à l'énergie fossile, si les 

partisans du social vont accepter de faire passer plus à la caisse les familles et ceux qui 

sont le moins favorisés. Monsieur Deillon demande si l’on ne pourrait pas simplement 

diminuer le débit de l’arrosoir, car il se demande finalement ou passe le bénéfice de la 

grande partie de l'argent récolté. Il recommande de refuser le préavis. 

 

Monsieur le Conseiller Olivier Amblet (VER), sans vouloir s’étendre sur les propos de 

Monsieur Deillon, précise qu’il est également curieux de savoir comment va voter la 

commune pour cette nouvelle proposition. Il ne lui semble pas que c’est une 

augmentation de taxe, il laisse la Municipalité y répondre. Il rappelle que tout le monde 

ou presque, dans son programme, avait quelques lignes au moins au sujet de 

l'environnement, certains plus que d'autres bien sûr. Monsieur Amblet se souvient 

également que lors du dernier Conseil de la dernière législature, une proposition avait été 

refusée, parce qu'elle était un peu plus ambitieuse. Cette proposition lui paraît déjà 

nettement moins ambitieuse et il espère que les Conseillères et Conseillers lui 

réserveront un bon accueil.  

 

Madame la Conseillère Patrizia Clivaz Luchez (PSIG) répond à l'analyse que Monsieur 

Deillon a faite. Elle reconnait que ses propos ne manquent pas d’une certaine 

pertinence. Madame Clivaz Luchez ajoute que la difficulté à laquelle les partis, qui 

veulent soutenir une avancée vers la protection de l'environnement, sont confrontés, 

c'est qu’il faut trouver de l’argent. A un moment donné, il s'agit de faire des choix et c'est 

ce que le Conseil va faire. En faisant des choix, il y a forcément des regrets d’un côté 

comme de l’autre. Ceci étant, Madame Clivaz Luchez a une question pour la Municipalité. 

Elle a lu attentivement le règlement du Fonds, il prévoit une attribution de subventions à 

des projets protégeant l'environnement et le champ couvert par le règlement concerne 

en priorité des améliorations énergétiques immobilières.  
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Bien sûr, il y a toute une série de subventions pour des économies d'énergie sur des 

appareils, sur les prises, sur les vélos électriques et il y a aussi un volet sensibilisation de 

la population. Pour le parti socialiste, il manque un volet social. Madame Clivaz Luchez 

demande dans quelle mesure le Règlement pourrait prendre en compte des économies 

d'énergie qui touchent directement tout un chacun dans la population, par exemple sur 

l'utilisation de la mobilité autre qu'une subvention pour les vélos.  Elle ajoute que si l’on 

regarde qui peut faire appel aux subventions, et même si lorsqu'on est locataire, on 

bénéficiera sans doute d'une économie des charges, il s'agit surtout des propriétaires qui 

sont bénéficiaires de ce type de fonds. Ceci étant, le Parti socialiste soutiendra le préavis.  

 

Madame la Conseillère Magali Russbach (VER) répond indirectement à Madame Clivaz 

Luchez en faisant appel aussi pour voter le préavis, parce qu’en renflouant le Fonds 

Énergie Environnement, des cartes TL vont à nouveau pouvoir être offertes à prix cassés 

pour les habitantes et habitants de la Commune. Madame Russbach précise que cela 

répond aux besoins, locataires ou pas, à toute personne désirant utiliser les transports 

publics, de le faire à moindre coût. Madame Russbach pense que c’est difficile de faire 

mieux. Elle propose donc d’accepter le préavis. 

 

Monsieur le Président demande si la parole est encore sollicitée. 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Président passe la parole à la Municipalité. 

 

Monsieur le Conseiller municipal Maurizio Mattia (VER) précise que la Municipalité rejoint 

Monsieur Deillon sur certaines questions qu’il se pose. En ce qui concerne 

l’augmentation des taxes, Monsieur Mattia rappelle que grâce à la baisse du prix, il n'y 

aura aucune augmentation sur la facture des ménages prillérans.  

 

En ce qui concerne les énergies fossiles et l'électricité, l’énergie taxée n’est pas le choix 

de la Municipalité. Monsieur Mattia rappelle que la Loi sur le CO2 a été refusée, même si 

elle a été acceptée à Prilly. Le mazout est déjà taxé, il est taxé au niveau fédéral et le gaz 

aussi. Seule l’électricité peut être taxée au niveau communal. Monsieur Mattia se 

demande comment palier à cette incohérence. Il rappelle que l’électricité peut être 

produite de manière propre, dans le domaine immobilier principalement, en installant 

des panneaux photovoltaïques sur les toits. Cette électricité produite n’a pas de taxe 

prélevée, elle est gratuite en excluant l'amortissement, de même que l'entretien des 

panneaux, quand même bien inférieur au prix payé, donc, il s’agit là aussi d’une 

incitation. 

 

Pour les ménages prillérans, qui n'ont pas forcément beaucoup de moyens, il y a la 

possibilité par ces taxes, de bénéficier de subventions sur l'électroménager, que ce soit 

des plans de cuisson, des frigos, des congélateurs, des lave-linges ou des sèche-linges. 

Tout ceci permet de bénéficier de prix, en effet. Monsieur Mattia ajoute que les ménages 

vont certes payer une trentaine de francs par année, mais que c’est complètement 

invisible au niveau de la facture et que cela correspondrait finalement à juste éteindre un 

peu plus les lumières, un peu plus souvent ou diminuer d'un degré son frigo. Ce ne sont 

pas des taxes comme celles imposées sur les énergies fossiles qui finissent dans la 

caisse fédérale et qui vont être utilisées pour d'autres choses. Ce sont des taxes qui sont 

redistribuées à la population. Monsieur Mattia précise que Monsieur Deillon doit savoir 

comment sont redistribuées les taxes, puisqu’il en a profité à plusieurs occasions.  
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Ce qui est payé d’un côté, peut être récupéré de l'autre pour mieux assainir les 

bâtiments, pour avoir des véhicules électriques, même si cette subvention n’est plus 

d’actualité, au vu de l'évolution technique. C’est finalement une petite taxe à payer, mais 

qui permet néanmoins d'obtenir d’autres prestations.  

 

Monsieur Mattia s’adresse à Madame Clivaz Luchez en confirmant qu’il y a beaucoup de 

subventions qui sont du domaine immobilier. Néanmoins, la Municipalité a effectué une 

longue réflexion pour trouver une solution d’aide aux locataires, ainsi que pour les 

personnes qui n'ont pas forcément des gros moyens. Il y a les subventions sur 

l'électroménager qui peuvent concerner tout le monde, mais aussi sur l’aspect plus 

social. La Municipalité, en collaboration avec le programme Equiwatt, se rend chaque 

année chez des personnes qui n'ont pas forcément beaucoup de moyens pour regarder 

dans leur appartement, s’il y a moyen de leur faire économiser de l'électricité et donc 

aussi de l'argent. Ça peut passer notamment par des changements d'ampoules. Il y a de 

moins en moins d'ampoules halogènes ou à incandescence, mais ça peut être aussi des 

remplacements par une bouilloire ou des choses similaires. C'est un programme qui a eu 

lieu plusieurs fois et qui a eu un certain succès.  

 

En ce qui concerne la mobilité, tout le monde n’a pas la possibilité d'aller à vélo, mais il y 

a également les cartes TL qui ont un assez bon succès, qui permettent de bénéficier de 

prix sur des courses, parce que tout le monde n’a pas forcément envie d'avoir un 

abonnement ou d'avoir à payer cher un trajet en TL. La Commune a donc ces cartes TL 

avec une bonne subvention et qui rencontre beaucoup de succès. Monsieur Mattia 

ajoute que c’est aussi une des raisons qui a amené la Municipalité à déposer le préavis, 

parce qu’actuellement, si elle veut continuer à pouvoir distribuer ces subventions, elle 

doit renflouer le fonds.  

 

Monsieur le Conseiller Fabien Deillon (UDC) trouve que ce n’est pas très correct de la 

part de la Municipalité d'annoncer publiquement qui bénéficie des subventions. Monsieur 

Deillon ne sait pas s’il y aura une énumération de toutes les subventions importantes 

que les habitants de Prilly ont eues. Il précise que quand il renouvelle son 

électroménager, il prend une subvention, que la voiture familiale électrique a été 

subventionnée par le même fonds, son installation de panneaux solaires photovoltaïques 

également, la récupération de l'eau et l'installation thermique également. Malgré cela, 

Monsieur Deillon recommande de refuser le permis, il ne veut pas de taxe 

supplémentaire. 

 

Monsieur le Conseiller Léo Gaillard (Indépend.) trouve que Monsieur Deillon ne manque 

pas de souffle de se plaindre que la Municipalité déclare pour une fois qui profite de ces 

subventions, parce qu'il lui semble que c'est un peu la tradition du législatif, que ce soit 

au niveau communal ou cantonal, de déclarer ses intérêts. Si effectivement, Monsieur 

Deillon a bénéficié de ces subventions, Monsieur Gaillard trouve normal de le dire. Il 

ajoute que Monsieur Mattia a bien expliqué l'avantage, soit que le renflouement arrive 

sans augmentation supplémentaire et superflue de la facture d'électricité. Monsieur 

Gaillard ne voit pas pourquoi le Conseil refuserait cette très bonne occasion de renflouer 

le fonds qui en a bien besoin.  

 

Madame la Conseillère Magali Russbach (VER) précise que la prise de position de 

Monsieur Gaillard résume parfaitement ses pensées. Elle ajoute qu’il s’agit aussi de 

créer des emplois, de trouver la manière de financer un plan climat qui, dans une vision 

plus globale, va permettre d'investir beaucoup dans des solutions dont tout le monde a 

besoin pour faire face au changement climatique et à la crise actuelle.  
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Bien que les contours du plan climat ne soient pas encore tout à fait définis, il est 

absolument essentiel que tous les moyens soient pris d’ores et déjà pour agir vraiment, 

concrètement et efficacement à l'avenir. Le plus vite sera le mieux, mais le plus d'argent 

il y aura, le mieux ce sera.  

 

Monsieur le Président demande si la parole est encore sollicitée au sein du Conseil et de 

la Municipalité. 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Président clôt la discussion générale. 

 

Monsieur le Président informe qu’il va passer en revue chaque article. Il épargne la 

lecture de chacun de ces articles. Si la discussion est demandée, la discussion aura lieu. 

La parole sera donnée au sein de l'assemblée et le vote sanctionnera l'article. Autrement, 

si la parole n'est pas demandée, l'article sera réputé comme accepté.  

 

Règlement sur les indemnités communales liées à la distribution d'électricité. 

 

Chapitre I – Objet - Article 1 

 
Monsieur le Président demande si la parole est sollicitée. 

Ce n’est pas le cas. 

L’article 1 est considéré comme étant accepté. 

Chapitre II – Emolument pour l’usage du sol – Article 2 

Monsieur le Président demande si la parole est sollicitée. 

Ce n’est pas le cas. 

L’article 2 est considéré comme étant accepté. 

Chapitre III – Taxe pour l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables, articles 3, 4 et 5 

Monsieur le Président demande si la parole est sollicitée. 

Ce n’est pas le cas. 

Les articles 3, 4 et 5 sont considérés comme étant acceptés. 

Chapitre IV – Taxe pour le développement durable, articles 6, 7 et 8 

Monsieur le Président demande si la parole est sollicitée. 

Ce n’est pas le cas. 

Les articles 6, 7 et 8 sont considérés comme étant acceptés. 

Chapitre V – Perception des taxes, articles 9 et 10 
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Monsieur le Président demande si la parole est sollicitée. 

Ce n’est pas le cas. 

Les articles 9 et 10 sont considérés comme étant acceptés. 

Chapitre VI – Compétences de la Municipalité, article 11 

Monsieur le Président demande si la parole est sollicitée. 

Ce n’est pas le cas. 

L’article 11 est considéré comme étant accepté. 

Chapitre VII – Recours et voies de droit, article 12 

Monsieur le Président demande si la parole est sollicitée. 

Ce n’est pas le cas. 

L’article 12 est considéré comme étant accepté. 

Chapitre VIII – Dispositions finales et transitoires, articles 13 et 14 

Monsieur le Président demande si la parole est sollicitée. 

Ce n’est pas le cas. 

Les articles 13 et 14 sont considérés comme étant acceptés. 

Monsieur le Président passe ensuite au règlement suivant qui est le Règlement sur le fonds 

communal pour l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables. 

Règlement sur le Fonds communal pour l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables 

(FEE) 

Chapitre I – Constitution, buts et champ d’application, articles 1, 2 et 3 

 
Monsieur le Président demande si la parole est sollicitée. 

Ce n’est pas le cas.  

Les articles 1, 2 et 3 sont considérés comme étant acceptés. 

Chapitre II – Alimentation, organisation et gestion du fonds, articles 4, 5, 6, 7 et 8 

Monsieur le Président demande si la parole est sollicitée. 

Ce n’est pas le cas. 

Les articles 4, 5, 6, 7 et 8 sont considérés comme étant acceptés. 

Chapitre III – Dissolution du Fonds, article 9 
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Monsieur le Président demande si la parole est sollicitée. 

Ce n’est pas le cas. 

L’article 9 est considéré comme étant accepté. 

Chapitre IV – Dispositions finales, article 10 

Monsieur le Président demande si la parole est sollicitée. 

Ce n’est pas le cas. 

L’article 10 est considéré comme étant accepté. 

Monsieur le Président passe la parole à Madame la rapportrice de la Commission, Madame 

Sylvie Krattinger Boudjelta pour la lecture des conclusions du préavis. 

Lecture des conclusions du préavis. 

Monsieur le Président passe dès lors au vote. 

 L E  C O N S E I L  C O M M U N A L  D E  P R I L L Y  

- vu le préavis municipal N°21-2021, 

- ouï le rapport de la Commission chargée d’étudier cet objet,  

- considérant que ledit objet a été régulièrement porté à l’ordre du jour,  

 

                                           décide 

 

1. de modifier le Règlement sur les indemnités communales liées à la distribution 

d'électricité, du 1er janvier 2020, par l'ajout d'un article 14 fixant le plafond de la taxe 

pour l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables à 2.2 ct/kWh pour la 

période courant du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2025 ; 

2. de prendre acte que cette disposition sera abrogée au 1er janvier 2026 ; 

3. d'approuver les modifications apportées à l’article 4 du Règlement sur le Fonds 

communal pour l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables (FEE) du 1er 

janvier 2020 ; 

4. d'accorder à la Municipalité un crédit complémentaire de CHF 100’000.00 au budget 

2021 en faveur du compte 3818.005.1120 «Attribution au fonds FEE». 

 
Vote : Les conclusions du préavis no 21-2021 sont approuvées à une large majorité, 

moins 4 voix contre et 2 abstentions. 

 

Le point 11 de l’ordre du jour étant traité, Monsieur le Président passe au point 12 de 

l’ordre du jour.  

 

12. Réponse municipale à l’interpellation de M. Fabien Deillon «relative aux diverses 

conventions signées par notre commune». 

 

Monsieur le Président demande si la Municipalité souhaite lire la réponse ou si 

l’assemblée en demande la lecture. Personne ne demande la lecture de la réponse 

municipale. 
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Monsieur le Président passe la parole à Monsieur Fabien Deillon. 

 

Monsieur le Conseiller Fabien Deillon (UDC) précise qu’il a reçu les réponses municipales 

le jeudi 30 septembre 2021 et qu’il n’a pas encore eu le temps de se pencher sur dites 

réponses. S’il y a lieu d’apporter un commentaire, il le fera lors d’une séance ultérieure. 

 

Monsieur le Président demande si la parole est sollicitée au sein de l’assemblée. 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Président passe au point 13 de l’ordre du jour.  

 

13. Réponse municipale à l’interpellation de M. Fabien Deillon relative au respect du 

serment et des lois. 

 

Monsieur le Président demande si la Municipalité souhaite lire la réponse ou si 

l’assemblée en demande la lecture. 
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Madame la Conseillère municipale Anne Bourquin Büchi (PS) demande la parole pour lire 

la réponse municipale. 
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Monsieur le Président demande à Monsieur le Conseiller Fabien Deillon s’il souhaite 

s’exprimer. 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Président demande si la parole est sollicitée au sein de l’assemblée. 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Président passe au point 14 de l’ordre du jour.  

 

14. Réponse municipale à l’interpellation de M. Fabien Deillon relative à la reproduction dans 

des documents publics de l'oeuvre de Monsieur Philippe Geluck «Le chat». 

 

Monsieur le Président demande si la Municipalité souhaite lire la réponse ou si 

l’assemblée en demande la lecture. 

 

Monsieur le Syndic Alain Gillièron (PLR) précise qu’il ne fait pas lecture de la réponse 

municipale. Il communique néanmoins deux citations du chat : « 1ère citation : Les règles 

de la démocratie veulent que ce soit la majorité qui ait raison. Et si la majorité avait tort, 

me direz-vous ? ça ne change rien, la majorité aurait raison d'avoir tort. 2ème citation : Si 

jamais, vous avez un coup de barre, boire du café empêche de dormir. Par contre, dormir 

empêche de boire du café.  
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Monsieur le Président demande si la parole est sollicitée au sein de l’assemblée. 

 

Ce n’est pas le cas. 
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Monsieur le Président passe au point 15 de l’ordre du jour.  

 

15. Réponse municipale à l’interpellation de M. Fabien Deillon relative à l'Almara Sàrl. 

 

Monsieur le Président demande si la Municipalité souhaite lire la réponse ou si 

l’assemblée en demande la lecture. 

 

Monsieur le Syndic Alain Gillièron (PLR) demande la parole pour lire la réponse 

municipale. 

 

Monsieur le Président demande à Monsieur le Conseiller Fabien Deillon s’il souhaite 

s’exprimer. 

 

Ce n’est pas le cas. 
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Monsieur le Président demande si la parole est sollicitée au sein de l’assemblée. 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Président passe au point 16 de l’ordre du jour.  

 

16. Réponse municipale à l’interpellation de M. Marco Pambianchi intitulée «SkateParc (SP) : 

avenir de nos jeunes et nuisances sonores». 

 

Monsieur le Président demande si la Municipalité souhaite lire la réponse ou si 

l’assemblée en demande la lecture. 
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Personne ne demande la lecture de la réponse municipale. 
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Monsieur le Président précise qu’il ne peut pas inviter Monsieur Marco Pambianchi à 

prendre la parole dans la mesure où il n’est plus Conseiller communal. 

 

Monsieur le Président demande si la parole est sollicitée au sein de l’assemblée. 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Président passe au point 17 de l’ordre du jour.  

 

17. Réponse municipale aux questions complémentaires liées à sa réponse du 14 décembre 

2020 à l’interpellation de Monsieur le Conseiller Olivier Pilet & Consorts concernant le 

« Centre Sportif de Malley, finances et impacts sur les comptes communaux de Prilly ». 

 

Monsieur le Président demande si la Municipalité souhaite lire la réponse ou si 

l’assemblée en demande la lecture. 
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Monsieur le Syndic Alain Gillièron (PLR) demande la parole pour lire la réponse 

municipale. 
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Monsieur le Président demande à Monsieur le Conseiller Olivier Pilet s’il souhaite 

s’exprimer. 

 

Monsieur le Conseiller Olivier Pilet (PSIG) remercie la Municipalité pour sa réponse et 

prend acte des réponses qui ont été données. Il émet un souhait de recevoir les 

incidences des conséquences financières dans la mesure du possible et quand ça sera 

présenté, de la situation que l'entreprise génère, ainsi que la plus-value de la 

construction globale de la patinoire du CSM.  

 

Monsieur le Président demande si la parole est sollicitée au sein de l’assemblée. 

 

Ce n’est pas le cas. 
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Monsieur le Président passe au point 18 de l’ordre du jour.  

 

18. Motions, postulats, interpellations et projets. 

 

Monsieur le Président informe que le Bureau a reçu deux interpellations. La première 

émane du groupe des Verts « Un écran géant à Malley » et la seconde du groupe PSIG 

« Equinoxe ». Monsieur le Président propose que les interpellations soient lues dans 

l’ordre de réception. 

 

Monsieur le Président passe la parole à Madame la Conseillère Johanna Monney. 

 

Madame la Conseillère Johanna Monney (VER) 

 

Un écran géant à Malley – Du provisoire permanent ? 
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Monsieur le Président demande si l’interpellation est soutenue par au moins 5 membres. 

 

C’est le cas. 

 

Monsieur le Président rappelle que selon l’article 70 du Règlement du Conseil, la 

Municipalité peut y répondre séance tenante ou à la séance suivante.  

 

Monsieur le Syndic Alain Gillèron répond que la Municipalité répondra à l’interpellation 

lors de la séance suivante. 

 

Monsieur le Président passe la parole à Monsieur le Conseiller Georges Conne pour la 

lecture de la seconde interpellation. 

 

Monsieur le Conseiller Georges Conne (PSIG) 

 

Quel avenir pour l’Espace Equinoxe ? 
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Monsieur le Président demande si l’interpellation est soutenue par au moins 5 membres. 

 

C’est le cas. 

 

Monsieur le Président rappelle que selon l’article 70 du Règlement du Conseil, la 

Municipalité peut y répondre séance tenante ou à la séance suivante.  

 

Monsieur le Syndic Alain Gillièron (PLR) précise que la Municipalité est navrée de devoir 

cesser cette collaboration assez positive, voire même très bonne avec Strato Sensu et les 

multiples organisations d'expositions qui ont eu lieu dans cette galerie. Monsieur 

Gillièron confirme que la Municipalité soutenait cette association par la mise à 

disposition de la galerie. Malheureusement, la Municipalité a besoin à court terme de 

locaux pour des futures collaboratrices, collaborateurs ou actuels, ou pour 

redimensionner l’administration, repositionner les gens qui vont venir y travailler ou qui 

sont en voie de venir y travailler. Monsieur Gillièron ajoute que c'est un peu la mort dans 

l'âme, que la Municipalité a dû décider de mettre à disposition au moins une des deux 

salles. La Municipalité a rencontré le comité, de Strato Sensu pour leur annoncer sa 

position qui était irrévocable. La Municipalité leur a néanmoins laissé la possibilité de 

continuer l’exposition avec une salle et les couloirs de l'administration. Strato Sensu a 

décliné l’invitation en précisant que cela ne les intéressait pas s’ils n’avaient pas les 

deux salles à disposition. Strato Sensu a remercié la Municipalité pour les dix ans de 

collaboration. Monsieur Gillièron espère que d’ici 2 à 4 ans, une autre solution sera 

trouvée à Prilly pour reprendre cette collaboration avec Strato Sensu, peut-être dans les 

mêmes lieux, si la Municipalité trouve d’ici là d'autres solutions de réaménagement ou 

alors à Malley dans les futures tours.  

 

Monsieur le Président demande à l’interpellateur s’il souhaite s’exprimer. 

 

Monsieur le Conseiller Georges Conne (PSIG) remercie Monsieur le Syndic pour sa 

réponse qui le satisfait. 

 

Monsieur le Président demande si la parole est sollicitée au sein de l’assemblée. 

 

Monsieur le Conseiller Yan Giroud (PSIG) précise que la réponse de Monsieur le Syndic 

ne le satisfait que moyennement. Il a bien compris que la Municipalité avait besoin de 

locaux et qu’il fallait trouver des solutions. Par contre, il précise qu’il n’a pas eu de 

réponse par rapport à d’éventuelles démarches pour essayer de trouver d'autres locaux 

actuellement sur Prilly pour que Strato Sensu puisse poursuivre son activité. 

 

Monsieur le Syndic Alain Gillièron (PLR) précise que Monsieur Giroud est bien placé pour 

en parler, puisqu’il est lui-même artiste et que ses œuvres ont été visionnées dans les 

deux salles. Pour un programme d’exposition, il faut anticiper presque une année à 

l'avance pour préparer la planification des expositions. La Municipalité a dû prendre une 

décision immédiate avec Strato Sensu et cette décision a été prise il y a moins d’un mois. 

Monsieur Gillièron demande à Monsieur Giroud de faire preuve d’un peu de patience et 

l’informe que la Municipalité a pris bonne note de la demande et qu’elle étudiera une 

solution. 

 

Monsieur le Président demande si quelqu’un d’autre sollicite la parole au sein de 

l’assemblée concernant l’interpellation. 

 

Ce n’est pas le cas. 
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Monsieur le Président demande s’il y a d’autres interpellations, motions, postulats ou 

projets. 

 

Monsieur le Conseiller Antoine Viredaz sollicite la parole.  

 

Monsieur le Président lui demande si l’interpellation est soutenue par au moins 5 

membres. 

 

C’est le cas. 

 

Monsieur le Conseiller Antoine Viredaz (VER) 

 

Que peut faire Prilly contre les nuisances sonores de la Blécherette ? 
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Monsieur le Président demande à la Municipalité si elle souhaite répondre de suite à 

l’interpellation. 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Président demande s’il y a d’autres interpellations, motions, postulats ou 

projets. 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Président passe au point 19 de l’ordre du jour. 

 

19. Questions et divers 

 

Monsieur le Président informe que le Bureau a reçu une question écrite du PSIG et des 

Verts. Il passe la parole à Madame la Conseillère Patrizia Clivaz Luchez. 

 

Madame la Conseillère Patrizia Clivaz Luchez (PSIG) 

 

Question écrite déposée par le PSIG et les VERT.E.S 
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Monsieur le Président précise que selon l’article 31 du Règlement du Conseil, si la 

question est écrite, la Municipalité y répond sous la même forme lors de la séance 

suivante. 

 

Monsieur le Président demande s’il y a des questions et divers dans l’assemblée. 

 

Madame la Conseillère Magali Russbach (VER) demande, puisque la Commune de Prilly 

fait partie de l’association des TL, aux Municipaux en charge de leur transmettre ses 

remerciements, ainsi que ceux des cyclistes pour le comblement très rapide des voies de 

chemin de fer aux deux axes sur la place de Montetan, comblement réalisé le Lundi 

matin après l’arrêt du LEB. C’était à la base une question qu’elle voulait poser, de savoir 

qu’elles seraient les mesures de sécurité. Elle ajoute que Lausanne a aussi soulevé ce 

point, elle le fait au titre de la ville commune mitoyenne qui voit passer beaucoup de 

cyclistes. 

 

Madame la Conseillère Patrizia Clivaz Luchez (PSIG) relève que l'évacuation des déchets 

depuis 2021 a subi des modifications dans le sens où, puisque les déchets étaient mieux 

triés, il n'était plus obligatoire de vider les containers deux fois par semaine. Madame 

Clivaz Luchez précise que c'est une très bonne chose. Cependant, elle été interpellée par 

des habitants du bout de l'avenue du Château qui s'inquiétaient cet été de sentir les 

odeurs liées à des sacs poubelles, les containers n’étant vidés, bien sûr, qu'une fois par 

semaine. Madame Clivaz Luchez demande à la Municipalité s’il serait possible en été de 

prévoir pour les mois de mai, juin, fin août, deux ramassages pour éviter ces odeurs.  

 

Monsieur le Conseiller Vincent Zodogome (PSIG) informe que les toilettes publiques de 

Mont-Goulin sont fermées depuis deux ans, au début à cause de la pandémie. Depuis, 

c’est toujours fermé. Monsieur Zodogome s’il y a une raison particulière à cela.  

 

Monsieur le Conseiller Maurizio Mattia (VER) répond à Madame Clivaz Luchez en 

précisant que la Municipalité s’est questionnée sur les odeurs nauséabondes des 

ordures en été. C’est le compost qui sent surtout mauvais en été, avec toute une 

microfaune qui s'y développe, pour le plus grand plaisir de tout le monde. 

Malheureusement, faire passer des camions alors que les containers seraient à peine 

remplis ne fait pas beaucoup de sens au niveau économique. Il faut faire un arbitrage 

entre les odeurs, les coûts et la bonne santé financière de la commune. Pour l’heure, la 

Municipalité a plutôt choisi de rester sur un passage par semaine.  

 

Madame la Conseillère Rebecca Joly (VER) répond à Monsieur Zodogome et l’informe que 

suite à la pandémie, un certain nombre d’édicules publics ont été fermés dans un 

premier temps. Certains le sont de manière définitive, notamment parce qu'il y avait des 

problèmes d'entretien de ces toilettes publiques, saleté vraiment récurrente. Madame 

Joly ajoute qu’il y a même eu des dégâts, c’est le cas de l'édicule de la Fleur-de-Lys. 

Madame Joly reviendra vers Monsieur Zodogome pour l’informer de ce qu’il en est de 

l’édicule de Mont-Goulin. 

 

Monsieur le Président demande si la parole est encore sollicitée au sein de la 

Municipalité et de l’assemblée. 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Président passe au point 20 de l’ordre du jour. 
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20. Contre-appel 

 

Après un bref décompte, Monsieur le Président précise qu’il a constaté que le nombre de 

Conseillers n’avait pas changé par rapport à celui de l’appel, hormis quelques Conseillers 

excusés en cours de route. Il renonce au contre-appel, remercie l’assemblée et lève la 

séance. 

 

4 octobre 2021 – Heure : 22h30 


